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Après un mois d’attente tout à fait inutile, Stanislas Guérini a été confirmé comme ministre
de la transformation et de la fonction publique.

Si Solidaires FP considère comme une bonne nouvelle que la fonction publique ne soit
pas reléguée dans le périmètre d’un autre ministère, il  n'empêche que l’urgence dans
laquelle se trouvent les agent·es publics reste sans réponse.

Les agent·es publics attendent une revalorisation immédiate de leur salaire. Cela passe
notamment par l’attribution de 85 points d’indice supplémentaire pour toutes et tous. Dans
un contexte de gel des rémunérations et d’inflation, que ne corrigent pas les quelques
mesurettes saupoudrées par le gouvernement, cette urgence salariale ne doit en aucun
cas être traitée par les projets de revalorisation au mérite proposés par le ministre.

Le  salaire  au  mérite  n’est  pas une réponse aux revendications salariales,  il  s’agit  de
demander aux agent·es de partager la misère, qui plus est sur des critères aussi injustes
qu’opaques.

Les chantiers dans la fonction publique s’accumulent:  salaires trop bas, sous effectifs,
fermetures de services, dégradation des conditions de travail.

Les agent·es exigent des réponses.

Solidaires Fonction Publique appelle tous·tes les agent·es publics à se mettre en
grève  le  19  mars  prochain  pour  obtenir  une  augmentation  de  leurs  salaires,
l’amélioration  de  leurs  conditions  de  travail  et  le  développement  des  services
publics.

De nombreux agents des finances publiques ont manifesté le 29 janvier 2024 devant les
centres des finances publiques, notamment devant la cité administrative de Rouen pour
une revalorisation salariale à l’appel des OS. Au niveau national, la négociation a débuté
en 2023, et elle a repris il y a quelques jours, mais le compte n’y est pas ! Depuis 2017,
l’inflation cumulée atteint 17 %, mais le point d’indice n’a augmenté que de 6 %. A ce jour
les propositions de la DGFIP ne sont pas à la hauteur puisque notre direction générale
nous propose royalement 165 € brut par an. La reconnaissance est présente à longueur
de discours, mais jamais dans les actes. » « Tous les agents sont pressurisés par les
conséquences du NRP, par les suppressions d’emploi où la DGFIP est classée premier
ministère.

Les indispensables revalorisations du SMIC entraînent l’ajout de maigres points d’indice
sur les débuts de grille (en particulier des catégories C et B) et génèrent des tassements
de grilles entre le premier et le dernier échelon. Ainsi la rémunération de plus d' un million
d’agent-es publics tourne autour du SMIC.



La  rémunération des contractuel·les  (22% des effectifs  de la  fonction  publique)  est
aussi un problème majeur: ils/elles cumulent souvent bas salaires et précarité, dans une
période où leur nombre augmente de façon importante depuis la loi de transformation de
la fonction publique de 2019. 

Lors du prochain entretien d’évaluation, notre administration doit reconnaître l’implication
collective  de l’ensemble  de ses agents  qui  font  tourner  la  boutique en faisant  face à
toujours plus de charges de travail, avec moins de personnels, des réformes incessantes
ainsi que des usagers mécontents du service public offert par la DGFIP (conséquences du
NRP et des choix au niveau de l’accueil multicanal).

Nous constatons que les documents de préparation de cette FS nous sont envoyés très
tardivement et nous le déplorons puisque les OS avaient demandé une transmission au
moins 15 jours avant, ce que vous avez refusé, dans le RI il est indiqué au moins 8 jours
avant, pourtant les premiers documents nous ont été transmis 7 jours avant dont le dernier
le 8 février 2024. 

De plus des cafards sont à nouveau présents sur le plateau du CC de Rouen, Solidaires
avaient demandés des informations à l’ISST sur les conséquences de la présence de ces
insectes sur la santé des agents lors de la dernière FS, ainsi que les modalités d’une
éventuelle  prise  en  charge  des  frais  financiers  pour  les  collègues  qui  en  ont  à  leur
domicile, sans réponse de l’administration.

Merci de votre écoute.


